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CondiƟons Générales de Vente 

 

La société NEOSTAL dont le siège est situé au 2881 Route des Lacs 40560 Vielle-Saint-Girons est désignée ci-après 
le « prestataire ». 

Toute personne passant commande en signant un devis émis par le prestataire est désignée ci-après le « client ». 

1. Objet 
Lors de la passation de commande par le Client, il y a acceptation entière et sans réserve des présentes conditions 
générales de vente par ce dernier. Le Client est seul responsable des informations fournies pour établir son devis. 
Le prestataire se réserve le droit d’annuler de plein droit le contrat établi au cas où il se révèlerait que les 
informations fournies par le Client seraient erronées. En cas de nécessité de modification du devis initial, un 
nouveau devis sera établi et devra recueillir l’accord du Client. A défaut d’accord du Client sur le nouveau devis, le 
prestataire sera en droit de refuser l’exécution du contrat, sans indemnité à sa charge. 
 

2. Délais de validité : 
Les devis émis par le prestataire sont valables 1 mois. Passé ce délai, le prestataire peut modifier ses prix sans avoir 
à le justifier. 

3. Modalités de paiement 
Pour les prestations de diagnostic immobilier ou d’audit énergétique, 50% du montant TTC du devis est dû lors de 
la visite sur site. Le solde est à payer lors de l’envoi par courriel ou de la remise en main propre du document final.  

Pour les prestations de Maîtrise d’œuvre, une facturation mensuelle est réalisée en période de travaux. Le délai de 
paiement est de 30 jours calendaires.  

Pour les prestations de thermographie, d’infiltrométrie ou de suivi de la QAI (Qualité d’Air Intérieur), 100% du 
devis TTC est dû lors de l’intervention sur site. 

Les modes de paiement acceptés sont les chèques et les virements. 

4. Intérêts de retard applicables en cas de retard de paiement  

En cas de défaut de paiement, le prestataire est en droit de suspendre ses prestations. Tout défaut de paiement, 
quelle qu’en soit la cause, entraîne en outre à l’égard du client l’exigibilité d’intérêts de retard calculés au taux 
d’intérêt légal à compter du jour de la sommation de payer adressée par le prestataire 

5. Droit de rétractation et sa durée  
Le Client dispose d’un délai de 14 jours pour exercer le droit de rétractation prévu aux articles L. 221-18 et suivants 
du Code de la consommation à compter de la conclusion du contrat ou de la signature du devis. Le droit de 
rétractation peut être exercé en informant le prestataire de sa décision de se rétracter par l’envoi, avant l’expiration 
du délai rappelé ci-dessus, du formulaire de rétractation figurant en annexe des présentes conditions. Lorsque le 
droit de rétractation ci-dessus visé est exercé, la société NEOSTAL, en sa qualité de tiers de confiance, procède au 
remboursement des sommes versées par le Client au plus tard dans les 14 jours à compter de la date à laquelle elle 
est informée de la décision du consommateur de se rétracter. Ce remboursement est effectué en utilisant le même 
moyen de paiement que celui utilisé par le consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès de ce 
dernier pour qu’un autre moyen de paiement soit utilisé. Si le client souhaite que la prestation soit réalisée avant 
la fin de ce délai de rétractation, il remplit et transmet le formulaire de renonciation au droit de rétractation en 
annexe des présentes conditions. Dans ce cas, il reste tenu de payer au prestataire le montant correspondant à la 
prestation décrite dans le devis signé. 

6. Prix de vente 
Le prix des devis du prestataire s’entend en euros, toute taxe comprise. La TVA appliquée est celle en vigueur le 
jour de la commande effectuée par le client. 

7. Opposition au démarchage téléphonique 
En application de l’article L.223-1 du Code de Consommation, si, en dehors de sa relation contractuelle avec 
NEOSTAL, d’une manière générale le Client ne souhaite pas faire l’objet de prospection commerciale par voie 
téléphonique, il peut gratuitement s’inscrire sur une liste d’opposition au démarchage téléphonique accessible via 
le site : www.bloctel.gouv.fr 
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8. Obligations du prestataire 
Le prestataire, qui agit en qualité de professionnel, s’engage à respecter l’ensemble des lois et règlements 
applicables à son activité. Ses investigations se limitent aux seules opérations nécessaires pour répondre aux 
exigences légales de la réglementation relatives à ses missions, à l’exclusion notamment d’investigations 
techniquement irréalisables ou dans des endroits inaccessibles ou hermétiquement clos ou non signalés. Il ne sera 
procédé à aucun démontage complexe ni à aucun sondage destructif. 

Le prestataire ne peut pas encaisser un paiement avant un délai de 7 jours après la conclusion du contrat selon 
l’article L221-10 du Code de la Consommation. 

Le prestataire ne peut recevoir aucun paiement ou aucune contrepartie, sous quelque forme que ce soit, de la part 
du consommateur avant l'expiration d'un délai de sept jours à compter de la conclusion du contrat hors 
établissement. 

9. Obligations du client 
Le Client, ou toute personne mandatée pour le représenter, fournit les renseignements exacts et utiles à l’exécution 
des prestations du prestataire. Le Client, ou toute personne mandatée pour le représenter, doit payer le prix du, 
selon les modalités visées à l’article 3. Le prestataire se réserve le droit de refuser une commande pour laquelle le 
Client ne se serait pas acquitté du prix. Le Client, ou toute personne mandatée pour le représenter, doit être présent 
aux dates et heure convenues pour permettre au prestataire l’accès à l’immeuble et pour l’accompagner au cours 
de l’exécution de ses prestations. Le Client doit mettre à disposition du prestataire les moyens techniques et 
d’accessibilité nécessaires à l’exécution de ses prestations. Le prestataire se réserve le droit de refuser d’honorer 
une commande relative à un immeuble qui présenterait un danger et pour laquelle le Client ne consentirait pas à 
prendre les mesures de sécurité recommandées par le prestataire. Dans cette hypothèse, le prix de la prestation 
initialement convenue reste dû par le Client. 

10. Responsabilités et assurances 
Le prestataire est tenu à une obligation de moyens au titre des prestations fournies au Client dans le cadre du 
Service. En conséquence, la responsabilité du prestataire ne peut être engagée qu’en cas de démonstration d’une 
faute effective de sa part ayant causé un préjudice au Client. Le prestataire déclare à cet égard avoir souscrit une 
assurance permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses 
interventions, conformément aux dispositions des articles L. 271-6 et R. 271-2 du Code de la construction et de 
l’habitation, et s’engage à fournir tout justificatif de celle-ci à première demande. 
La responsabilité du prestataire ne peut pas être engagée en cas d'inexécution ou de mauvaise exécution du contrat 
due soit au fait du Client, soit à un cas de force majeure, et notamment dans le cas où l’accès à l’immeuble est rendu 
impossible en raison de l’absence du Client aux date et heure convenues. La responsabilité du prestataire ne saurait 
être recherchée de quelque manière que ce soit pour une quelconque erreur ou omission d’une prestation effectuée 
hors du cadre de sa mission telle que définie par le Code de la construction et de l’habitation. Aucune responsabilité 
du prestataire ne peut être retenue en cas de découverte ultérieure des produits initialement recherchés ou de 
transmission ultérieure d’information complémentaire. 

11. Données personnelles 
Les informations et données délivrées par le Client dans le cadre de sa commande sont transmises au prestataire 
aux seules fins de traitement de ladite commande. Elles ne peuvent en aucun cas être utilisées par ce dernier à 
d’autres fins. Le prestataire s’engage à assurer la sécurité des données à caractères personnel traitées aux fins ci-
dessus rappelées. Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le Client peut exercer son droit d’accès, d’opposition, de rectification et de suppression des données le 
concernant en s’adressant au prestataire. Toute demande présentée à ce titre devra être accompagnée de la 
photocopie d’un titre d’identité portant la signature du demandeur et préciser l’adresse à laquelle doit parvenir la 
réponse. Une réponse sera alors adressée dans un délai maximum de deux mois suivant la réception de la demande. 

12. Juridiction compétente en cas de litige 
A tout moment, le Client a la possibilité de contacter le prestataire et de lui adresser toute demande ou réclamation 
en utilisant l’outil de messagerie mis à disposition dans le cadre du Service. Les litiges sont directement réglés entre 
le Client et le prestataire, qui s’efforceront de résoudre leurs différends amiablement. 

Conformément aux dispositions du Code de la consommation concernant « le processus de médiation des litiges 
de la consommation », après nous avoir sollicités et à défaut de réponse vous satisfaisant, le client a la possibilité 
de recourir gratuitement à une procédure de médiation de la consommation auprès de : 

CM2C 
49 rue de Ponthieu 

75 008 PARIS 
Tel : 01 89 47 00 14 

Site internet : https://www.cm2c.net/declarer-un-litige.php 
Mail : litiges@cm2c.net 
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11.Dispositions générales 

Les présentes conditions générales pourront être modifiées à tout moment, en tout ou en partie. La modification 
s’appliquera automatiquement à la date d’entrée en vigueur indiquée dans la notification de cette modification. Au 
cas où l'une quelconque des stipulations des présentes conditions générales serait déclarée nulle ou contraire à 
une disposition d'ordre public, elle sera réputée non écrite et toutes les autres stipulations resteront en vigueur et 
conserveront leur plein effet. 


